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Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance
à laquelle ont été présents 32 membres.

Etaient présents Mesdames et Messieurs :

Martial  ALVAREZ -  Christian  AMIRATY -  Philippe  ARDHUIN -  Emmanuelle  CHARAFE -  Gaby
CHARROUX - Georges CRISTIANI -  Olivier FREGEAC - Daniel GAGNON - David GALTIER -
Gerard  GAZAY  -  Roland  GIBERTI  -  Philippe  GINOUX  -  Jean-Pierre  GIORGI  -  Jean-Pascal
GOURNES - Nicolas ISNARD - Didier KHELFA - Arnaud MERCIER - Danielle MILON - Véronique
MIQUELLY - Pascal MONTECOT - Roland MOUREN - Didier PARAKIAN - Catherine PILA - Henri
PONS - Didier REAULT - Georges ROSSO - Michel ROUX - Laurent SIMON - Martine VASSAL -
Amapola VENTRON - Frédéric VIGOUROUX - David YTIER.

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs :

François  BERNARDINI  -  Gérard  BRAMOULLE -  Christian  BURLE -  Éric  LE DISSES -  Serge
PEROTTINO.
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Métropole Aix-Marseille-Provence
N° IVIS-006-13914/23/BM

Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées
ci-après et de les convertir en délibération.

IVIS-006-13914/23/BM
■ Approbation  d'un  acte  unilatéral  de  mise  à  disposition  de  données
géographiques  numériques,  à  titre  gracieux,  au  profit  de  l'Agence
Départementale  D'Information  sur  le  Logement  des  Bouches-du-Rhône
(ADIL 13)
57871

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :

L’Agence Départementale D’Information sur le Logement des Bouches-du-Rhône (ADIL 13) est
une association loi  1901 agréée par le  Ministère chargé du logement après avis  de L’Agence
Nationale pour l’Information sur le Logement (ANIL).

Conformément aux articles L. 366-1 et  R. 366-5 du Code de la Construction et de l’habitation
relatifs aux organismes d’information sur le logement, l’ADIL a pour objet d’informer le public sur
toute question touchant au logement et à l’habitat. L’action de l’ADIL auprès du public exclut tout
acte administratif, commercial ou contentieux. L’ADIL a également vocation à assurer au bénéfice
de ses membres des actions de conseil et d’expertise juridique ou économique et à entreprendre
toutes études, recherches ou démarches prospectives liées à son domaine d’activité. Elle peut
faire des propositions qui lui apparaissent de nature à orienter les politiques publiques en matière
de logement et d’habitat.

En outre, l’ADIL peut assurer la formation de ses membres à travers un catalogue de formation ou
via des formations sur mesure.

L’ADIL est affilée au réseau national ANILIADIL et bénéficie de l’agrément délivré par arrêté du
Ministre chargé du Logement.

De  par  ses  attributions,  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence  intervient  et  s’engage  dans  le
domaine de l’habitat.  A ce titre, elle adopte et anime un programme local de l’habitat ;  elle est
également délégataire des aides à la pierre tant pour le financement du logement social que pour
l’amélioration de l’habitat privé.

L’objet  des deux entités étant  complémentaires,  la Métropole Aix-Marseille  Provence adhère à
l’ADIL 13 et les modalités de leur partenariat sont prévues par la convention qui s’inscrit dans le
cadre  de  la  politique  de  subventions  mise  en  place  par  la  Métropole  en  faveur  des  acteurs
associatifs qui œuvrent dans le domaine du logement.

L'ADIL13 élabore des données d'observation du territoire (observatoire des loyers, etc.)  et doit
pouvoir accéder aux outils de l'observatoire de l’habitat sur la plateforme SIG métropolitaine.

Le transfert de données géographiques selon l’acte unilatéral de mise à disposition proposé au
vote est établi à titre gracieux.

Telles sont  les raisons qui  nous incitent  à proposer au Bureau de la  Métropole  de prendre la
délibération ci-après :

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence,

Vu

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ;
 Le Code de la Construction et de l’Habitation ;
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 La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale ;

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des métropoles ;

 La  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République ;

 La délibération n°CHL 022-9761/21/BM du Bureau de la Métropole du 15 avril 2021 portant
adhésion  à  l’Agence  Départementale  d’Information  sur  le  Logement  des  Bouches-du-
Rhône (ADIL13) ;

 La délibération n°CHL-007-11625/22/BM du Bureau de la Métropole du 5 mai 2022 portant
renouvellement de l’adhésion à l’Agence Départementale d’Information sur le Logement
des Bouches-du-Rhône (ADIL13) ;

 La  délibération  n°HN 001-8073/20/CM  du  Conseil  de  la  Métropole  du  17  juillet  2020
portant délégation de compétences du Conseil au Bureau de la Métropole.

Ouï le rapport ci-dessus

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur,

Considérant

 Le transfert de la donnée à destination des partenaires extérieurs devant être validé et
autorisé par le Bureau métropolitain.

 L’intérêt pour l’ADIL 13 de disposer des données géographiques de la Métropole sur les
compétences la concernant.

 La nécessité de conclure à titre gracieux un transfert de donnée selon un acte unilatéral de
mise à disposition de données géographiques numériques au profit de l’ADIL 13.

Délibère

Article 1 : 

Est approuvé le transfert de données géographiques selon l’acte unilatéral de mise à disposition de
données conclu à titre gracieux avec l’ADIL 13 ci-annexé.

Article 2 : 

Madame la Présidente de la Métropole, ou son représentant, est autorisé à signer le futur acte
ainsi que tout document nécessaire au bon déroulement de la procédure.

Cette proposition mise aux voix est adoptée.

Certifié Conforme,
Le Conseiller Délégué 
Métropole numérique, 
Politique publique de la donnée, 
Innovation, parcours usager 

Arnaud MERCIER
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